Le dialogue social. 
1) Le dialogue désigne une négociation collective entre des 


travailleurs (syndiqués ou non), des organisations patronales 
(MEDEF par exemple) et l’État. Il a pour objet principal de mieux 
définir les règles d'un milieu professionnel. Le dialogue social est 
très utile, notamment sur les questions suivantes : 

_les relations individuelles de travail ; 

_les relations collectives de travail ; 

_l'emploi et le chômage ; 

_la formation professionnelle ; 

_la qualité de vie au travail ; 

_l'égalité hommes et femmes ; 

_les retraites. 


2) Le dialogue social semble « en panne » aujourd'hui pour 
plusieurs raisons : 

_la population active est de moins en moins syndiquée et la 
représentativité des syndicats s'en trouve réduite ; 

_Le taux de syndicalisation et de 10% seulement en France 
actuellement ; 

_Les préoccupations des citoyens sont de plus en plus 
individualistes, dans tous les domaines, et le monde du travail n'y 
échappe pas ; 

_Le droit du travail est de plus en plus complexe et les procédures 
de plus en plus lourdes, ce qui décourage la réflexion et les 
initiatives ; 

_Au total, c'est plus largement une crise de la démocratie et de son 
fonctionnement. 


3) Les députés signataires du document avancent plusieurs 
arguments pour la reprise du dialogue social : 

_préserver la santé et la vie des salariés car certains ont commencé 
une grève de la faim ; 

_La désignation de personnes qualifiées extérieures au conflit ; 

_Ne pas perdre le bénéfice des résultats déjà obtenus ; 

_Enfin, il reste suffisamment de temps par régler les problèmes. 


Outre les quatre députés, plusieurs acteurs sont impliqués : l’État, 
via la Préfecture et l'Agence Régionale de Santé, le Centre 
Hospitalier Régional (C.H.R.) de Rouvray, une mission d'appui 
composée de trois personnes et les syndicats de l'hôpital. 


